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L’emploi des seniors – nous parlons là des plus de 55 ans - reste 
encore un angle mort de la réforme des retraites. Pourtant l’enjeu 
est crucial. En effet, si leur taux de chômage est bas, ils demeurent 
deux fois plus longtemps au chômage que la moyenne des Français 
et sont également sur-représentés parmi les chômeurs de longue et 
de très longue durée. Plus de 40% des nouveaux retraités ne sont 
déjà plus en emploi l’année précédant leur départ à la retraite. 

Cette situation est tout aussi absurde qu’inacceptable, sur 
le plan social comme économique. L’âge ne doit pas être un 
frein à l’emploi lorsque survient une rupture de parcours. A 
55 ans, un salarié n’atteint pas une date de péremption !
 
C’est fort de cette conviction que ce nouveau numéro de Situations 
est consacré à l’accès et au retour à l’emploi des seniors. Nous 
avons souhaité leur donner la parole et comprendre ce qui 
conduit les employeurs à perpétuer cette forme de discrimination, 
largement ancrée dans les esprits par des années de politiques 
encourageant les départs anticipés au sein des entreprises. 
 
À l’échelle de la société, le changement devra être profond pour 
redonner aux seniors toute leur place. Je suis convaincu que 
les entreprises, avec l’appui des pouvoirs publics, ont un rôle 
décisif à jouer afin de faire bouger les choses rapidement.
 
Les experts que nous avons invités dans ce numéro avancent des 
pistes d’action concrètes. Parmi elles : déconstruire les stéréotypes, 
faire évoluer les modes de recrutement et de management et 
préserver l’employabilité des seniors, notamment par la formation 
et l’amélioration des conditions de travail. L’enjeu est de taille car 
permettre à chacun, quel que soit son âge, de trouver sa place sur 
le marché de l’emploi, c’est garantir une véritable justice sociale.

Alexandre Viros 

Président de la Fondation The Adecco Group

Président France The Adecco Group
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1 Les seniors sur le marché du 
travail en 2021, Dares

« Souvent, je n’ai aucune réponse à mes lettres de candidature 
alors que je remplis tous les critères de l’annonce. Du coup, je 

m’autocensure et j’arrête de répondre à certaines offres qui pourtant 
me correspondent. Toute cette énergie dépensée pour n’avoir aucune 
réponse, c’est très difficile à vivre. On évolue entre colère et lassitude. 
Dans un marché de l’emploi tendu, c’est incompréhensible que les 
entreprises ne s’appuient pas plus sur les soft skills et l’expertise des 
seniors ». Ces mots sont ceux de Sandrine Boutot, 55 ans, 30 ans 
d’expérience dans des postes de direction en agence de publicité, 
communication, marketing. Elle est l’une des 320 000 personnes âgées 
de 55-64 ans1 qui sont au chômage et doivent encore travailler avant 
de partir à la retraite (calcul réalisé sur la base d’une population active 
globale de 30,1 millions dont 16,8% sont des seniors âgés de 55 à 64 ans1 
avec un taux de chômage de 6,3 %).
Pour Sandrine Boutot, comme pour la grande majorité de seniors en 
recherche d’emploi, se faire recruter relève du parcours du combattant. 
« Durant toute ma carrière, j’ai toujours rebondi. Mais après un 

L’accès à l’emploi  
des seniors :  
un parcours semé 
d’obstacles

CONSTATS

Sandrine Boutot 

« Durant toute ma carrière,  
j’ai toujours rebondi. Mais après un 

licenciement économique en 2019, j’ai 
senti la discrimination due à l’âge. »  
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licenciement économique en 2019, j’ai senti la 
discrimination due à l’âge. Chercher du travail s’est 
révélé moins facile que prévu », explique-t-elle. 
La France fait partie des lanternes rouges parmi 
les pays européens et de l’OCDE pour l’emploi des 
seniors. En 2021, 56 % des 55-64 ans sont en emploi 
(contre 81,8 % des 25-49 ans) alors que ce taux atteint 
76 % en Suède et 72 % en Allemagne. Les entreprises 
ont fait des efforts pour conserver leurs employés de 
plus de 50 ans. En revanche, elles ont encore du mal 
à recruter des collaborateurs de plus de 50 ans, et 
encore moins de plus de 60 ans (cf tableau page 8). 
Dans un pays où la préretraite est souvent devenue 
une habitude, la volonté d’embaucher des seniors 
s’est perdue. Alors que l’âge de départ à la retraite 
recule, que les durées d’indemnisation chômage 
diminuent et que l’espérance de vie augmente, le 
système ne permet plus d’assurer à chacun une place 
sur le marché de l’emploi et doit évoluer.

Chômage en fin de carrière : une 
fausse normalité

« Des employeurs m’ont dit clairement qu’ils 
prendraient quelqu’un de plus jeune que moi. 
Le milieu de la communication est marqué par le 
jeunisme », poursuit Sandrine Boutot.  Mais  
au-delà des perceptions individuelles et des secteurs 
d’activité, les histoires de seniors se ressemblent et 
le « jeunisme » semble assez universel. 

« Je postulais à beaucoup d’emplois et je n’avais 
aucune réponse. Et quand j’obtenais un entretien, je 
voyais qu’il n’y avait que des jeunes qui attendaient 
avec moi. Donc je me disais que ce travail n’allait 
encore une fois pas être pour moi. C’est très dur. », 
se souvient Christel Dieppois, 50 ans, qui a 
longtemps travaillé comme caissière à temps partiel 
avant de se retrouver au chômage. 

Les seniors en recherche d’emploi ont bien 
conscience qu’ils risquent de connaître un chômage 
longue durée. Après 55 ans, la durée moyenne du 
chômage est de 771 jours, deux fois plus que pour 
le reste de la population, selon la DARES2. Et que la 
difficulté a tendance à augmenter. Selon une étude 
de l’Unedic parue fin février, entre 2010 et 2022, le 
report de l’âge légal de 60 à 62 ans a entraîné une 
hausse de 100 000 du nombre d’allocataires au 
chômage de plus de 60 ans, et ce, même si leur taux 
de chômage a très légèrement baissé. En 2010, le 
taux de chômage des 55 – 64 ans était de 6,7 % (pour 
une population de 7,9 millions de personnes) contre  
6,3 % en 2022 (sur une population de 8,6 millions de 
personnes)3.

Cette réalité du chômage des seniors nourrit les 
représentations négatives. La perspective d’une fin 
de carrière sans emploi est devenue une sorte de  
« normalité » à laquelle chacun est tenté de s’adapter, 

* Le sous-emploi est le temps partiel subi, c’est-à-dire que 
le salarié souhaiterait travailler plus ou a été placé en 
chômage partiel.

Source : Les seniors sur le marché du travail en 2021, 
Dares

6,1 %6,5 %

Le taux de chômage est légèrement  

plus faible chez les femmes :

24,5 %27,7 %

Les hommes sont plus souvent  

en retraite et les femmes  

plus fréquemment inactives  

sans être pour autant retraitées :

54,3 %57,7 %

Le taux d’emploi des femmes  

est plus bas que celui des hommes :

32 %11 %

Les femmes sont 

davantage à temps partiel :

7,8 %4,3 %

Les femmes sont plus en sous-emploi* :

Les chi�res de l’emploi 
des seniors

En 2021, le taux d’emploi 

des 55 à 64 ans est de 56 %
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« L’effet horizon » 

Les employeurs comme les salariés orientent 

parfois leurs décisions en fonction du nombre 

d’années restantes avant l’âge de départ à la 

retraite. C’est ce que l’on appelle  

« l’e�et horizon ». L’horizon est, pour 

l’employeur, celui qui va permettre d’amortir 

l’investissement réalisé pour un salarié. 

Combien d’années le salarié pourra-t-il encore 

rester dans l’entreprise ? Est-ce que ce nombre 

d’années sera su�sant pour permettre à 

l’entreprise de « récupérer » financièrement 

l’investissement qui aura été réalisé pour cette 

personne (salaire, formation…) ?

Senior à 45 ans,  
vraiment ? 

La catégorie « seniors » sur le marché du 

travail reste floue et adresse plusieurs sujets et 

situations. Ainsi, on parle parfois de « senior » 

dès l’âge de 45 ans. Un seuil qui varie pourtant 

selon les études, les méthodes de calcul, les 

perceptions, les époques. Pour le ministère du 

Travail, les seniors visés par les di�érentes 

mesures destinées à les accompagner et à les 

maintenir en emploi sont âgés de  

55 à 64 ans. Il existe aussi des aides à 

l’embauche des chômeurs dès 45 ans ou encore 

un « CDD senior » destiné aux chômeurs de 

plus de 57 ans.

ACCÈS À L’EMPLOI

employeurs comme salariés. Cela explique, 
par exemple, la grande quantité de ruptures 
conventionnelles trois ans avant la retraite, qui 
correspondent aux trois années d’allocations 
chômage dont le salarié âgé pouvait bénéficier.  
Il peut être intéressant pour les entreprises,  
et notamment les grands groupes, de voir 
partir les seniors en premier dans les départs 
volontaires. Les prélèvements sociaux sur les 
indemnités de rupture conventionnelle étant plus 
faibles que pour les indemnités versées lors du 

2 Activités des seniors et 
politiques d’emploi, Dares, 

janvier 2021

3 DARES, Emploi et 
chômage des 55 – 64 ans 

en 2010

4 Anact, Des fragilités 
individuelles aux processus 

de fragilisation au travail, 
décembre 2020

départ en retraite (20 % de l’indemnité dans le 
premier cas, 50 % dans le second), les salariés 
âgés sont davantage « poussés vers la sortie ». 
D’autant qu’ils sont vus à tort - voir notre encadré 
« Idées reçues » page 14 - comme moins adaptés 
aux nouvelles technologies, plus souvent malades 
ou fatigués, inaptes au changement… 

Retrouver une représentation 
positive des seniors

Dans un système qui participe à créer du 
chômage chez les seniors, comment faire pour 
inverser la tendance ? Comme l’analyse le 
chercheur Serge Volkoff4, spécialiste des relations 
entre l’âge, le travail et la santé, il s’agit d’apporter 
la contradiction à la représentation du senior 
comme un « poids » dont il est préférable de se 
libérer en actionnant le levier du licenciement 
économique, en faisant valoir ses qualités. 
Les enjeux individuels et collectifs du retour 
à l’emploi des seniors sont importants pour la 
société, en particulier face au danger grandissant 
de paupérisation de ces personnes.
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En quoi la question de l’emploi des seniors est-elle 
importante dans notre société ? 
La France et l’Europe vieillissent. En 2070, notre espérance 
de vie à 60 ans sera de 29,3 années chez les hommes et 
de 30,3 chez les femmes. Et dans moins de 10 ans, près 
de la moitié de la population aura plus de 50 ans. Nous 
entrons donc dans une transformation radicale de notre 
société, qui interroge notre pacte social et l’équité entre les 
générations. Le faible taux d’emploi des seniors en France 
n’est ni économiquement soutenable et ni socialement 
souhaitable. C’est pourquoi avec le Club Landoy, nous 
avons voulu mettre ce sujet au cœur de l’entreprise.

Le Club Landoy vient de publier son “Guide de l’inclusion 
générationnelle”. Comment peut-on accompagner 
aujourd’hui les entreprises dans cette direction ?
La culture du droit au travail à tout âge est un mouvement 
naissant. Pour une entreprise, la première étape consiste à 
mettre en place un « plan senior », pour y traiter l’ensemble 
des sujets : la lutte contre les discriminations, la formation 
à tout âge, la mobilité, la santé au travail, l’enjeu des aidants 
et la préparation financière à la retraite. Cette démarche 
est importante car elle permettra de révéler les enjeux, 
d’acculturer toutes les parties prenantes de l’entreprise et de 
mettre en place de nouveaux comportements managériaux. 
Et elle est d’autant plus importante que la discrimination 
des seniors aggrave les tensions actuelles de recrutement.

D’autant que les seniors ont beaucoup changé…
Oui, les travailleurs seniors vivent plus longtemps, sont en 
meilleure santé et sont plus qualifiés qu’auparavant, même s’il 
y a des écarts importants. Le taux d’emploi des 55-64 ans 
est en e�et nettement plus élevé chez les diplômés du 
supérieur que chez les non-bacheliers. On note aujourd’hui 
une prise de conscience des atouts des seniors. Ils ont  
de fortes compétences comportementales « soft skills », 
un réseau développé, ils connaissent la réalité des 
entreprises, sont plus stables que les jeunes dans l’emploi, 
et sont moins tributaires des contraintes familiales. Et ils 
ont une vraie maîtrise des outils numériques éloignée 
des clichés qu’on leur attribue habituellement.

Quelles solutions concrètes peuvent être mises en 
place pour faciliter l’embauche des seniors ?
Ce que nous observons, c’est que les entreprises ont 
progressé sur le maintien en emploi des seniors, mais elles 
ne savent pas encore les recruter. Cela va prendre du temps 
pour déconstruire les stéréotypes liés à l’âge. Aujourd’hui, 
52 entreprises ont signé notre charte d’engagement 
envers les collaborateurs de plus de 50 ans, ce n’est pas 
rien. Nous en visons 100 pour 
l’année prochaine avec davantage 
d’entreprises de taille intermédiaire. 
Cela va donc se faire par étape.

L’instauration d’un index senior 
est-elle une bonne idée ?
Je suis favorable à la mise en place 
d’un index car il est di�cile de faire 
évoluer quelque chose qu’on ne 
mesure pas. Cet outil doit cependant 
rester simple pour permettre aux 
entreprises de prendre conscience de 
leurs pratiques. D’ailleurs, la charte 
d’engagement du Club Landoy est 
à l’origine de quatre indicateurs : le 
nombre de seniors en entreprise, le 
taux de formation, le taux de mobilité 
et le taux de recrutement. L’index 
doit être un baromètre d’évolution 
et de comparaison afin de nourrir le 
dialogue social dans les entreprises et dans les branches 
professionnelles. Ce n’est qu’une première étape. Il faut 
surtout une volonté partagée par tous, salariés, managers, 
chefs d’entreprise et syndicats, pour faire évoluer la santé 
au travail, les parcours de formation, l’adaptation des 
postes de travail et assouplir le temps de travail en fin 
de carrière pour accompagner les départs progressifs. 

Entretien : 
Sibylle Le Maire
Directrice exécutive du groupe Bayard,  
fondatrice et présidente du club Landoy

Directrice exécutive du groupe d’édition Bayard, Sibylle Le Maire 

est la fondatrice et présidente du Club Landoy. Ce think tank, avec 

le soutien du groupe Bayard, réunit des entreprises pionnières qui 

travaillent sur le vieillissement de la population et ses conséquences 

sur le marché de l’emploi.

« Il y a une prise de conscience  
des atouts des seniors »

« Les 

entreprises 

ont progressé 

sur le 

maintien 

en emploi 

des seniors 

mais elles ne 

savent pas 

encore les 

recruter »  
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Selon le dernier tableau de bord Insee de 

l’économie française, en 2021 la part des  

50 ans et plus en emploi salarié

Source : Insee, enquête Emploi 2021 ; calculs Dares. Pour en savoir plus, voir les résultats annuels détaillés de l’enquête Emploi publiés par l’Insee.

55-64 ans

56 %

60,2 %

73,3 %

72,7 %

35,5 %

46,1 %

(Plus hauts taux 
d’emploi :  
Suède : 70 % ; 
Pays-Bas : 63 % ; 
Allemagne : 61 % ; 
Danemark : 61 %)

Source : Activités des seniors et politiques d’emploi,  
Dares, 2021

75 % Tertiaire dont : 

 Commerce (10,2 %)
 Administration publique (10,1 %)
 Enseignement (9,1 %)
 Hébergement médico-social  

et action sociale (8,2 %)

13,1 % Industrie

5,5 % Construction

3,4 % Agriculture

(Plus hauts taux 
d’emploi :  
Suède : 77,6 % ; 
Allemagne : 71,7 % ;  
Danemark : 71,4 % ; 
Pays-Bas : 71,0 %)

55-59 ans 60-64 ans

Le taux d’emploi des 55-59 ans en France 

est légèrement supérieur à la moyenne 

européenne, mais celui des 60-64 ans est très 

inférieur à la moyenne de l’Union Européenne.

Source : Insee, Enquête-emploi 2021

Quelle est la situation en France

par rapport à l’Europe ? Dans quels secteurs travaillent

les plus de 50 ans ?

Plus on s’approche de l’âge de la retraite,

plus le taux d’emploi est faible

ACCÈS À L’EMPLOI

35,5 %Le taux d’emploi pour les 60-64 ans est de 

50-54 ans 55-59 ans 60-64 ans 65-69 ans

100

80

60

40

20

Taux d’activité

Taux d’emploi

Taux de chômage
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« Le plus dur à vivre, c’est l’ennui, de ne rien avoir à faire à part 
chercher du travail. Et pour l’argent, c’est bien sûr plus difficile. 

J’avais à peine 700 euros d’allocation chômage pour vivre avec mon fils. 
C’est très démoralisant », explique Christel Dieppois, aujourd’hui en 
poste de production à l’usine Renault de Sandouville. 
Un tiers des personnes âgées de 53 à 69 ans qui ne sont ni en emploi ni 
à la retraite (NER) vit sous le seuil de pauvreté5. Cela fait près de  
500 000 personnes seniors en situation de grande fragilité. Cette 
paupérisation est préoccupante, en particulier pour les femmes qui 
représentent les deux tiers des NER, victimes d’une double peine sur le 
marché de l’emploi (lire le témoignage de Sophie Fénot page 12).  

Des seniors sous perfusion

Cette paupérisation est aussi préoccupante pour la société dans son 
ensemble. Quand ces seniors sont laissés sur le bord du chemin de 

Les enjeux  
sociaux et 
économiques  
du retour  
à l’emploi  
des seniors

5 Anact, Des fragilités individuelles aux processus 
de fragilisation au travail, décembre 2020

ENJEUX

Christel Dieppois

« Le plus dur à vivre,  
c’est l’ennui, de ne rien avoir à faire 

à part chercher du travail. Et pour 
l’argent, c’est bien sûr plus di�cile. »  
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l’emploi, le coût est double : budgétaire 
et social. Les trois quarts des ménages 
de seniors NER subsistent en effet 
grâce aux allocations chômage et 
principalement aux prestations 
sociales comme les aides au logement, 
l’Allociation de solidarité spécifique 
(ASS), le Revenu de solidarité active 
(RSA) ou l’Allocation adulte handicapé 
(44% de leur revenu est issu de ces 
prestations en moyenne). Ces aides 
représentent près de 1,5 milliards 
d’euros par an. Elles ne comprennent 
pas toutes les dépenses de santé 
induites par le mal-être des seniors et la 
difficulté des plus pauvres à mettre en 
œuvre des démarches de prévention. 
Enfin ces séniors NER ne cotisent plus 
aux caisses de retraite et de solidarité. 
Qu’en est-il du coût social ? Si la 
discrimination en raison de l’âge est 
un délit, elle reste pourtant courante, 
alimentée par les idées reçues et par 
la difficulté des entreprises à engager 
des actions pour devenir plus ouvertes 
aux seniors. Dans ce contexte et si 
la situation n’évolue pas, comment 
ne pas craindre une fracture sociale 
grandissante ? Et quel avenir proposer 
aux plus jeunes générations ?

Equité entre les générations

« Dans moins de 10 ans, près de 
la moitié de la population aura 
plus de 50 ans. Nous entrons dans 
une transformation radicale de 
notre société. Cela interroge notre 
pacte social et son équité entre les 
générations », prévient Sibylle Le Maire, 
présidente du Club Landoy, un  
think-tank qui se préoccupe de l’avenir 
du marché de l’emploi au regard 
de l’évolution démographique (lire 
interview page 7). L’enjeu est majeur 
car les chiffres de l’Insee (voir tableau 
page 8) montrent la part importante 
que représentent aujourd’hui et vont 
représenter demain les seniors sur 
le marché de l’emploi. Les personnes 
âgées de 50 à 59 ans sont les plus 
nombreuses après les moins de 15 ans 
(11, 8 millions) et les 75 ans et plus  
(6,8 millions). 
Il y a donc urgence à faire émerger 
des solutions. Ensemble, les pouvoirs 
publics, la société civile et bien sûr les 
entreprises doivent faire évoluer leurs 
représentations des seniors et s’inscrire 
dans une dynamique plus inclusive. 

1982
Réforme Mitterrand  

Ordonnance Auroux du 26 mars
L’âge de départ à la retraite est fixé à 60 ans 

(au lieu de 65 ans) pour les personnes ayant 

compté 150 trimestres (37 ans et demi)

1993
Réforme Balladur

La durée de cotisation passe de 37,5 ans à 40 ans 

(mise en œuvre progressive jusqu’en 2003)

2003
Réforme Fillon

Alignement de la durée de cotisation des fonctionnaires 

sur celle des salariés du privé soit de 37,5 ans à 40 ans 

(2004 à 2008)

Allongement de la durée de cotisation à 41 ans en 2012

2007
Réforme Woerth

L’âge légal de départ à la retraite est repoussé à 

62 ans tout comme l’âge de départ à taux plein  

(67 ans en 2022)

2014
Réforme Touraine

La durée de cotisation est augmentée d’un 

trimestre tous les trois ans de 2020 à 2035 

pour atteindre 172 trimestres (43 ans) pour les 

personnes nées en 1973 et années suivantes. 

Les di�érentes réformes 

des retraites

ENJEUX SOCIAUX ET ÉCONOMIQUES

2023
Réforme Macron

L’âge légal de départ à la retraite sera repoussé à 

64 ans d’ici 2030. Il faudra avoir travaillé  

43 ans pour bénéficier de la retraite à taux plein.

60,2 %
des chômeurs de  

55 ans ou plus  
sont au chômage 

depuis plus d’un an

(contre 41,8 %  
pour ceux âgés  
de 15 à 54 ans)

Source : DARES, 2019

Chiffre-clé

Les seniors, plus 
touchés par le 

chômage  
de longue durée :
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Comment peuvent agir les pouvoirs publics et les 
entreprises pour favoriser le retour à l’emploi des seniors ?
L’enjeu est de faire évoluer nos représentations des fins 
de carrière. Dans les années 1980, l’âge légal de départ en 
retraite est passé à 60 ans et, en même temps, des politiques 
de mise en préretraite à 55 ans ont été instaurées, notamment 
dans des secteurs en restructuration. Même si, depuis 
les années 2000, les politiques publiques et réformes des 
retraites successives ont permis d’augmenter le taux d’emploi 
des séniors (+24 points pour les 55-64 ans), les employeurs 
 comme les collaborateurs ont conservé à l’esprit ce schéma 
d’un arrêt de carrière autour de 60 ans. Les salariés vont 
devoir apprendre à gérer une carrière plus longue et 
les employeurs devront garder des collaborateurs plus 
longtemps. Il est temps d’opérer un 
véritable changement culturel !

Que préconisez-vous pour améliorer 
le retour à l’emploi des seniors ?
Notre principale préconisation repose 
sur la formation. Il faut actualiser 
les compétences des plus de 45 ans 
au regard des besoins du marché 
du travail et de ses évolutions. 
Dans les métiers les plus pénibles, 
il est nécessaire de faire évoluer les carrières des seniors 
vers des tâches moins di�ciles physiquement afin qu’ils 
puissent continuer à travailler sans s’abimer et éviter 
de terminer leur vie professionnelle en inaptitude. 
La retraite progressive, avec un emploi à temps partiel 
complété par une partie de la pension de retraite, 
peut être un dispositif intéressant pour les personnes 
fatiguées ou qui ont besoin de temps pour eux ou leurs 
proches. Cela permet de travailler plus longtemps en 
adaptant son rythme et en préservant des revenus. 
Il faut enfin et peut-être surtout, développer les compétences 
des managers et des dirigeants, pour qu’ils soient mieux 
préparés à manager la diversité. L’objectif est qu’ils soient 
armés pour animer des équipes où chacun peut trouver 
sa place dès lors qu’il est compétent pour le poste occupé, 
quelles que soient ses singularités ( jeune ou senior, 
avec ou sans handicap, quel que soit son genre, etc.). 

Que vivent aujourd’hui les seniors sans 
emploi que vous rencontrez ?
Nous constatons de la sou�rance, un sentiment de 
culpabilité de ne pas travailler et un fort isolement social. 
Le chômage peut être vécu comme un traumatisme 
par certains seniors. L’angoisse et la culpabilité sont 
renforcées par le discours ambiant sur les chômeurs 
« stratèges » qui profiteraient de leur indemnisation… 
alors que, dans les faits, seulement 40 % des chômeurs 
sont indemnisés ! Les seniors qui ne travaillent pas vivent 
un déclassement économique et social et, à terme, une 
perte d’employabilité dans le regard des recruteurs. Ils ont 
l’impression de ne plus avoir de place au sein de la société.

Quelles sont les difficultés majeures qui 
empêchent leur retour à l’emploi ?
La di�culté principale relève des préjugés auxquels les 
seniors sont exposés. Les employeurs, quel que soit le secteur 
d’activité, estiment que les seniors vont quitter l’entreprise 
rapidement pour bénéficier de leur retraite et qu’il n’est donc 
pas nécessaire « d’investir » sur eux, évitant de les recruter 
ou de continuer à les former pour celles et ceux encore en 
activité. Ils pensent aussi que les plus âgés sont plus souvent 
fatigués, imperméables au changement et moins engagés. 
Aucune étude ne le prouve, mais ces lieux communs ont 
la vie dure. Certains managers peuvent aussi avoir des 
appréhensions à encadrer des personnes très expérimentées. 

Quels sont les risques sociaux engendrés par le chômage 
des seniors ? Quel est le coût social et sociétal ?
Pour les personnes, c’est la détérioration de leur estime de 
soi et, bien sûr, des di�cultés économiques quand elles se 
retrouvent au RSA, avec une baisse brutale de niveau de vie 
et un risque de paupérisation. Pour la société, le chômage 
des seniors représente une énorme perte de compétences 
et d’énergie. La conjonction de la réforme de l’assurance 
chômage de 2022 et de la réforme des retraites en cours 
d’examen va avoir de lourdes conséquences. Selon l’étude 
d’impact de la Direction générale du Trésor Public, la réforme 
des retraites prévoit de faire progresser de 300 000 le nombre 
de seniors en emploi. Mais en parallèle, 200 000 personnes 
ne seront « ni en emploi ni en retraite ». Le nombre de 
seniors en situation de grande précarité risque de progresser.

« Il faut 

actualiser les 

compétences 

des plus  

de 45 ans » 

Dirigeante de plusieurs associations dans les secteurs de l’emploi, 

de la formation ou de la santé et après des expériences en cabinets 

ministériels et mission interministérielle, Nathalie Hanet préside 

aujourd’hui Solidarités nouvelles face au chômage. L’association 

accompagne des demandeurs d’emploi, dont un tiers a plus de 50 ans. 

« Les seniors qui ne travaillent pas 
vivent un déclassement social »

Entretien :
Nathalie Hanet
Présidente Solidarités nouvelles face au chômage
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ENJEUX SOCIAUX ET ÉCONOMIQUES

Pourquoi les femmes seniors ont-elles plus de difficultés que les hommes à accéder à l’emploi ?
L’âge est perçu plus négativement quand il s’agit d’une femme. Alors que c’est déjà di�cile, une femme de plus de 
45 ans au chômage va mettre trois fois plus de temps à retrouver un emploi qu’un homme de son âge. C’est une 
double peine. Mais finalement, ces freins plus importants se retrouvent à tous les niveaux de carrière « hachées » des 
femmes : elles rencontrent des di�cultés sur le marché de l’emploi à 30 ans en raison de la maternité, vers  
40 ans en raison des divorces et de la monoparentalité, et ensuite elles deviennent souvent aidantes de parents âgés. 
Et l’investissement en formation est moindre sur les femmes*. Ce dont elles pâtissent en dernière partie de carrière. 

Qu’est-ce que Force Femmes propose pour accompagner ces femmes  
dans leur retour à l’emploi ? 
Leur redonner confiance est la première étape dans le parcours de retour à l’emploi. Car la perception 
négative de l’âge est intégrée par les femmes et entraîne cette perte de confiance. C’est pourquoi nous les 
accompagnons par exemple avec des ateliers pour savoir parler d’argent, sujet avec lequel elles sont souvent 
mal à l’aise. Pour des femmes cadres de 50 ans qui se retrouvent au chômage après une carrière dans une 
grande entreprise, la chute est rude. Elles ne se sont jamais confrontées au marché de l’emploi, découvrent 
le fait de ne pas être retenues aux entretiens ou de devoir baisser leur salaire. Ces femmes que nous 
accompagnons ont eu un déficit de formation dans leur carrière et n’ont pas la culture de la mise en avant 
que demandent les réseaux sociaux comme Linkedin. Chez Force Femmes, nous leur donnons tous les outils 
adaptés à la réalité du marché, afin de les rendre confiantes et autonomes dans leur recherche d’emploi.

Comment remédier à cette situation ? Par des quotas, un index ? 
A titre personnel, je trouve que l’index de l’emploi des seniors en entreprise est une bonne chose. On ne peut pas 
avancer sur le sujet si on ne le mesure pas. Il faudrait surtout que les femmes soient davantage formées tout au 
long de leur carrière. Cela implique les ressources humaines, et surtout les femmes, pour qu’elles demeurent 
actrices de leur carrière.

*A situation professionnelle, individuelle et familiale égale, les femmes ont une probabilité plus faible d’un cinquième de suivre une 
formation, et plus faible d’un tiers de suivre une formation d’au moins 18 heures. C’est l’un des enseignements de l’étude publiée en 
juillet 2020 par la Dares sur l’accès à la formation professionnelle sous l’angle de l’égalité femmes-hommes. 

01

02

03

Sophie Fenot est déléguée générale de l’association Force Femmes. Présente sur huit 

bassins d’emploi, cette association accompagne des femmes de plus de 45 ans au chômage 

depuis moins de deux ans, vers un retour à l’emploi ou à la création d’entreprise.

« Femme et senior, une double peine »

3 questions à 
Sophie Fénot
Déléguée générale, Force Femmes
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A lors comment favoriser le retour à l’emploi des seniors ? Les 
pouvoirs publics ont mis en place des dispositifs pour soutenir 

l’emploi en fin de carrière. L’Etat verse une aide aux entreprises pour 
l’embauche d’un demandeur d’emploi de plus de 45 ans en contrat 
de professionnalisation adulte dans la perspective d’un changement 
d’orientation. Depuis 2014, la reprise d’activité réduite permet aux 
seniors de cumuler les allocations chômage avec les revenus d’un emploi 
à temps partiel. Les demandeurs d’emploi de plus de 55 ans bénéficient 
aussi de deux ans et trois mois d’indemnisation, une période plus longue 
que les autres chômeurs. Le « CDD senior » est destiné aux personnes 
de plus de 57 ans en recherche d’emploi depuis plus de trois mois et 
permet plus de flexibilité pour les entreprises. Mais tout comme le  
« contrat génération », abandonné en 2017 quatre ans seulement après 
sa mise en place, ces dispositifs sont boudés par les entreprises et ne 
s’adressent qu’à un public restreint. 

Retours 
d’expérience  
et solutions

SOLUTIONS

Dominique Miguel

« De mon point de vue,  
lorsqu’on est mieux formé et qu’on 

améliore son niveau alors on trouve 
plus facilement du travail. »  
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RETOURS D’EXPÉRIENCE ET SOLUTIONS

La formation, clé de l’employabilité

« Il faut actualiser les compétences des plus 
de 45 ans au regard des besoins du marché du 
travail et de ses évolutions. », insiste Nathalie 
Hanet, présidente de Solidarités nouvelles face 
au chômage (lire interview page 12). Car les 
seniors sont toujours les parents pauvres de 
l’actualisation des compétences. 
En 2021, seuls 40 % des salariés âgés de  
55 à 59 ans ont eu accès à une formation 
professionnelle, une situation qui nuit 
directement à leur employabilité. En France, 
l’accès aux formations diminue à partir de 50 ans 
et le recours au Compte Personnel de Formation 
(CPF) des plus de 45 ans est inférieur d’un tiers à 
celui des salariés de 26 à 44 ans. 
Les employeurs ne voient souvent pas l’intérêt de 
former les plus âgés, au motif qu’ils sont bientôt 
sur le départ.  « Dans mon ancienne entreprise, 
il n’y avait pas de véritables formations. De 
mon point de vue, lorsqu’on est mieux formé 
et qu’on améliore son niveau alors on trouve 
plus facilement du travail. Il est plus difficile 
d’apprendre à mon âge qu’à 20 ans mais il faut 
continuer », explique Dominique Miguel, 57 ans, 
électricien au chômage devenu « homme trafic » 
sur un chantier de BTP en région parisienne.

Déconstruire les stéréotypes

Tout cela impose un changement de regard 
sur les seniors et leur employabilité. « Il faut 
parvenir à convaincre les employeurs de 
l’avantage compétitif des seniors. L’intérêt des 
entreprises est de développer la coopération et 
la complémentarité des âges. Car l’innovation 
ne vient pas seulement des jeunes, mais du 
croisement des compétences et des cultures. 
C’est une marge de productivité qui n’est pas 
encore exploitée », estime la sociologue  
Anne-Marie Guillemard, spécialiste des questions 
du vieillissement (lire son interview en page 15).  
« Dans ma carrière, j’ai embauché des seniors 
et j’ai adoré travailler avec des personnes 
plus jeunes. Ce mélange des générations est 
enrichissant », ajoute Sandrine Boutot. 

De nombreux clichés collent encore à la 
peau des seniors et freinent leur embauche : 
moins productifs, plus coûteux, résistants au 
changement, difficiles à manager, lents dans 
les apprentissages, peu innovants, pas assez 
engagés, trop usés, etc. Pourtant, aucune étude 
sérieuse n’a jamais étayé ces allégations, encore 
bien ancrées dans la tête des recruteurs et des 
managers.  
 

Les solutions inspirantes de nos 
voisins européens

Mais quelle est la recette des pays champions 
de l’emploi des seniors, comme la Finlande, 
le Danemark et la Suède où 70 % des seniors 
travaillent ? Dès les années 1990, ces pays se 
sont engagés dans de grandes réformes de 
leur système de retraite, d’assurance chômage 
et du marché de l’emploi. Ils ont notamment 
abandonné les aides aux dispositifs de 
préretraite au profit de mécanismes de retraite 
partielle, et diminué les allocations chômage. 
La Suède a fait le choix de privilégier l’emploi à 
taux plein des seniors. Ces pays se sont engagés 
dans une forte politique « d’activité garantie » 
avec des primes à l’emploi des seniors pour les 
entreprises et des avantages fiscaux pour inciter 
les salariés à travailler plus longtemps. Mais ils 
ont surtout misé sur la formation tout au long de 
la vie, l’amélioration des conditions de travail et 
de santé.

DEUX IDÉES REÇUES : 

 
Les seniors coûtent cher 

En comparant les fiches de paie d’un junior et d’un senior, 

on peut observer un écart. Mais pour évaluer réellement 

le « coût » d’un senior, il est important de raisonner plus 

globalement. Un senior aura accumulé davantage de 

compétences. Il saura apporter son réseau, son expérience 

et sera opérationnel rapidement. Pour compenser ce coût 

plus élevé, l’Institut Montaigne propose de « moduler le 

taux des cotisations sociales patronales en fonction de 

l’âge du salarié ». Une proposition déjà e�ective en Suède 

qui pourrait favoriser l’emploi des seniors.

  
Plus les seniors approchent  

de l’âge de la retraite, moins ils 
s’investissent dans leur travail 

Un senior n’est pas moins mobilisé qu’un autre salarié. 

L’engagement n’est pas une question d’âge mais de 

manière d’être, une « soft skill » dont un candidat est 

doté ou non. Attendre la retraite n’est pas une fin en soi 

pour un senior qui, comme tout autre salarié, souhaite 

s’épanouir au travail, acquérir des compétences, s’inscrire 

dans une dynamique de développement positive.
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Quel regard portez-vous sur l’emploi des seniors ?
Les seniors subissent un chômage de très longue durée, 
avec un risque de précarité et de pauvreté en fin de carrière. 
Aujourd’hui, on entend parler d’une remontée du taux 
d’emploi des plus âgés grâce au recul de l’âge légal de départ 
en retraite. Mais c’est un trompe-l’œil car nous sommes 
encore dans ce que j’ai appelé « une culture de la sortie 
précoce ». Certes ce taux d’emploi a progressé pour les  
55-59 ans. Mais pour les 60-64 ans, la France est lanterne 
rouge des pays de l’OCDE avec seulement 33 % de ces 
personnes encore en emploi. Seulement 53% des français qui 
liquident leur retraite sont encore en emploi. Quand la France 
a repoussé l’âge légal de 60 à 62 ans en 2010, elle a ouvert 
une poche de précarité en fin de carrière avec davantage 
de personnes qui ne sont « ni en emploi ni en retraite ». 
L’important aujourd’hui est de prévenir ces situations en 
engageant des politiques actives du marché du travail. 

Qu’entendez-vous par politique active du marché du 
travail ? 
Selon l’OCDE, les pays qui ont réussi à prolonger la durée 
de la vie active sont ceux qui ont accompagné leur réforme 
des retraites d’une réforme plus en profondeur du marché 
du travail. En France, nous n’utilisons qu’un seul levier : l’âge 
de départ à la retraite. Une politique active des pouvoirs 
publics consisterait à accompagner les entreprises pour 
rendre le travail soutenable plus longtemps. Nous devons 
progresser sur les conditions et l’organisation du travail pour 
éviter que les travailleurs ne soient usés avant leur départ à 
la retraite. La moitié des Français expriment aujourd’hui un 
mal-être au travail. Dans chaque pays que j’ai étudié, le taux 
d’emploi des seniors est corrélé aux indicateurs de bien-
être au travail. Plus qu’un problème d’emploi des seniors, 
il y a en France une vaste crise du travail et de son sens. 

Comment mener cette politique ?
Nous sommes aujourd’hui dans une société de longévité, 
dans laquelle les seniors ont des ressources, des 
compétences, un bon niveau de formation initiale et sont 
en bonne santé. Les exclure du marché de l’emploi est un 
gâchis humain et surtout un très mauvais calcul pour les 
entreprises. Il faut parvenir à convaincre les employeurs 
de l’avantage compétitif des seniors. Il faut les aider à 
transformer les conditions de travail, à gérer les trois 
générations désormais présentes en entreprise, et à penser 
en termes de parcours, d’expérience et de compétences 
et non plus en termes d’âge des collaborateurs.

Concrètement que peuvent faire les employeurs ?
Les entreprises doivent lutter contre l’obsolescence des 
compétences des salariés et les emmener vers les emplois 
de demain. Cela nécessite de faire du sur-mesure et 
de produire des outils pour mesurer ces évolutions en 
temps réel. Et un changement radical du management 
et des RH s’impose. Le maître mot doit être le parcours, 
et non plus l’âge des salariés, et ce parcours il faut 
l’anticiper. Changer le management, c’est aussi créer de 
l’innovation grâce au renforcement de la coopération et 
de la complémentarité des générations ainsi que donner 
de l’espoir aux plus jeunes qui sont en quête de sens.

La mise en place d’un index senior est-elle une 
bonne solution ?
En France, tout est administré d’en 
haut et éloigné des entreprises. L’index 
senior est un concept un peu flou de 
comptabilisation des seniors dans 
chaque entreprise qui permettrait à 
l’Etat de manier le bâton en cas de 
non-respect de quotas. Mais cet index 
ne tient pas compte des questions 
de compétitivité des entreprises. 
Les indicateurs doivent plutôt se 
concentrer sur les conditions de 
travail et le bien-être ou encore sur la 
gestion des parcours et de la mobilité.

L’engagement associatif, via le mécénat de compétences, 
ou la retraite progressive sont-ils une bonne voie pour 
maintenir les seniors en entreprise avant la retraite ?
Bien sûr. Nous sommes dans un monde flexible et 
individualisé. Il nous faut donc entrer dans une ère de 
choix, qui permette de prendre en compte la diversité 
des situations et des attentes. Ces di�érentes formules 
permettent à chacun de se projeter dans sa fin de carrière 
comme il l’entend, selon ses choix, son parcours, sa santé, 
sa structure familiale. Aujourd’hui, cet âge couperet de 
départ en retraite est devenu archaïque. Il ne correspond 
pas à la diversité des parcours de fin de carrière.

 Anne-Marie Guillemard est l’auteur de Allongement de la vie, 
quels défis, quelles politiques ?  (La Découverte 2017), Les défis du 
vieillissement. Âge, Emploi, Retraite. Perspectives internationales 
(Armand Colin, 2010).

Anne-Marie Guillemard, professeur émérite en sociologie à l’Université 

Paris Descartes, est spécialiste du vieillissement de la population.

« Gérer les carrières par les compétences,  
pas par l’âge »

Entretien : 
Anne-Marie Guillemard
Professeur émérite en sociologie à l’Université Paris Descartes

« Il faut 

parvenir à 

convaincre les 

employeurs 

de l’avantage 

compétitif des 

seniors » 
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« L’idée que le déclin professionnel en milieu de 
vie est une donnée immuable semble encore très 
partagée », observent les auteurs du rapport  
« Favoriser l’emploi des travailleurs  
expérimentés6 » remis au gouvernement en 2020.

Les atouts des seniors
 
À l’heure où de nombreuses entreprises 
peinent à recruter et souffrent de turn-over, 
les employeurs ont pourtant tout intérêt à se 
tourner vers les plus âgés qui ont acquis de 
l’expérience et des compétences tout au long 
de leur parcours. Une enquête menée entre 
novembre 2021 et janvier 2022 par le cabinet 
Deloitte7 montre, de plus, que 53 % des 18-25 ans 
envisageaient de quitter leur poste dans l’année 
et 36 % des 25-35 ans. Une preuve de la volatilité 
des nouvelles générations de salariés et un 
argument de plus en faveur du recrutement des 
seniors.
Les sites de recrutement des seniors (lire 
encadré page 18) tout comme les acteurs 

spécialisés, Pôle Emploi, les Missions Locales, 
l’ensemble des intermédiaires privés (marchands 
ou non) de l’emploi, comme les cabinets de 
recrutement et les agences d’intérim, tentent 
de changer la donne en mettant en avant les 
qualités des seniors et les (bonnes) raisons 
de les embaucher : stabilité, expérience, 
autonomie, sens du relationnel, transmission des 
compétences, régulateur de relations sociales, 
développement de la marque employeur 
orientée vers la diversité…

Des entreprises engagées

Soucieuses de mieux intégrer les plus âgés, des 
entreprises font leur révolution. Dans le cadre de 
ses engagements en faveur de la promotion de la 
diversité, le Groupe Casino a par exemple édité 
un guide intergénérationnel pour sensibiliser à 
la diversité des âges. Le groupe explique à ses 
salariés la notion de stéréotypes, comment les 
déconstruire, montrer les conséquences, avec de 
nombreux témoignages. Cela permet de révéler 
les enjeux et d’acculturer l’entreprise à cette 
problématique, de sensibiliser les managers et 
recruteurs. A l’initiative du Club Landoy, une 
cinquantaine de grandes entreprises ont signé 
une charte pour lutter contre la discrimination 
liée à l’âge et promouvoir l’emploi des seniors. 
Elles mettent également en place des indicateurs 
pour mesurer les évolutions de carrière, le taux 
d’emploi et de formation des seniors. 
Les 32 premiers signataires de cette charte sont 
The Adecco Group, l’APEC, Bayard, BNP Paribas, 
La Caisse des Dépôts, Damartex, DomusVi, EDF, 
Galeries Lafayette, Generali, Kering, KLESIA, 
La Banque Postale, La Poste, L’Oréal, Malakoff 
Humanis, Manpower Group, McCann, Michelin, 
Millimages, One Point, Orange, PageGroup, 
Pavillon Ledoyen, Pernod Ricard, Renault, SAP, 
SAP Concur, Schneider Electric, Siemens, 
Sodexo, Velux.

RETOURS D’EXPÉRIENCE ET SOLUTIONS

6 Favoriser l’emploi 
des travailleurs 
expérimentés, 

rapport remis au 
Gouvernement le 14 
janvier 2020, Sophie 

Bellon, Olivier Meriaux, 
Jean-Manuel Soussan

7 Cabinet Deloitte, 
Millennials Survey, 

2022

Un index pour mieux agir ? 

Pour faire progresser la part des seniors en entreprise, 

encore faut-il la connaître. C’est ce principe qui 

a guidé le gouvernement à introduire un « index 

senior » dans sa proposition de loi de réforme des 

retraites, un baromètre pour visualiser les plus de 

55 ans en entreprise. Pensé sur le même modèle que 

l’index de l’égalité professionnelle entre les femmes 

et les hommes, il s’agit d’un document à remplir 

obligatoirement par les entreprises pour justifier leur 

taux d’employabilité de salariés seniors. 

Cet index suscite de vifs débats. Les syndicats doutent 

de son e�cacité. Le patronat y voit une contrainte 

supplémentaire et craint des sanctions financières 

en cas de non-respect de cette obligation. Cet index 

a pourtant été imaginé par des recruteurs, membres 

de l’Association Nationale des DRH. L’ANDRH a 

développé plusieurs indicateurs dans cet index, 

au-delà du taux d’emploi des seniors : taux d’accès à 

la formation, taux de mobilité, nombre de bilans de 

compétences après 50 ans. « En agissant sur ces trois 

leviers, les entreprises peuvent améliorer rapidement 

le taux d’emploi des séniors », assure Benoit Serre, 

vice-président de l’ANDRH (lire interview page 17).
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Comment les entreprises peuvent-elles 
développer l’accès à l’emploi des seniors ?
Il faut distinguer deux situations : le maintien dans l’emploi 
et l’accès à l’emploi. Nos entreprises ont fait des e�orts 
et mieux appris à conserver leurs salariés seniors. Leur 
taux d’emploi s’améliore mais le sujet de l’embauche reste 
très préoccupant. Quand on perd son emploi à 57 ans, 
les chances de retrouver du travail sont minces. Et plus 
la personne tarde à trouver un emploi, plus cela devient 
di�cile. Il y a donc urgence à résoudre ce problème.  

Pour le résoudre, l’ANDRH a proposé le fameux 
index senior. En quoi consiste-t-il ?
Comme pour mesurer et améliorer l’égalité  
hommes-femmes en entreprise, nous avons imaginé un 
dispositif pour évaluer et corriger la discrimination par 
l’âge. Cet index permet de mesurer le taux d’accès à la 
formation, le taux de mobilité dans l’entreprise et le nombre 
de bilans de compétences à partir de 50 ans. Ceux-ci sont 
importants, car il est primordial de préparer la seconde 
partie de carrière en identifiant la transformation des 
métiers et en anticipant la formation. En agissant sur ces 
trois leviers (taux d’accès à la formation, taux de mobilité et 
bilan de compétences), les entreprises peuvent améliorer 
rapidement le taux d’emploi des seniors. Le gouvernement 
a repris notre idée d’index pour son projet de loi sur les 
retraites, mais en imaginant une réponse coercitive pour 
les entreprises qui n’auraient pas assez de seniors dans 
leurs e�ectifs. Pour des raisons politiques, les députés 
ont retiré l’index du projet de loi. Je me réjouis que les 
sénateurs l’aient réintroduit et qu’il soit contenu dans 
le projet de loi final car il serait inconcevable de faire 
une réforme des retraites sans s’attaquer en parallèle et 
sérieusement au problème de l’emploi des seniors. 

Faut-il pour autant légiférer pour que les entreprises 
acceptent d’embaucher des seniors ?
Les entreprises prennent leur part. Nous avons besoin 
d’une approche concertée entre les pouvoirs publics et 
le monde de l’emploi pour corriger cette situation. Pour 
embaucher, les entreprises ont besoin de visibilité. Elles 

hésitent à engager une personne de 57 ans car elles ne 
savent pas accompagner ce salarié jusqu’à 65 ou 70 ans. 
Or, ce que veulent les seniors, c’est travailler jusqu’à 
atteindre un niveau de pension de retraite à taux plein. On 
pourrait donc imaginer un nouveau contrat, un CDI, qui 
pourrait s’interrompre du fait du salarié ou de l’entreprise 
par un accord dès que le salarié atteint ce taux plein. Cela 
répond au souhait du salarié et au besoin de visibilité 
des entreprises et je note que les 
sénateurs ont adopté ce dispositif 
malgré le fait qu’il soit mis en test 
et soumis à di�érentes contraintes 
qui pourraient en réduire l’e�cacité 
durable mais c’est un premier pas qui 
en appelle d’autres. Nous pourrions 
aussi nous inspirer du Danemark, qui 
a fondé une sorte d’agence publique 
pour l’emploi des seniors. Nous avons 
besoin de politiques volontaristes.

La situation est-elle la même dans les 
petites et les grandes entreprises ?
De grandes entreprises ont signé 
en 2022 un acte d’engagement pour 
garantir des accès à l’embauche 
sans discrimination pour les 
seniors et partager des bonnes 
pratiques. Les grands groupes se sont emparés du 
congé de fin de carrière qui permet de rémunérer un 
salarié, sans qu’il soit actif dans l’entreprise, jusqu’à ce 
qu’il accède à la retraite à taux plein. Cela est cependant 
très coûteux et les PME, où les seniors restent plus 
longtemps, ne peuvent pas le proposer. Il leur faudrait 
des incitations fiscales par exemple. Aujourd’hui, nous 
devons développer notre capacité à conserver les seniors 
en entreprise et protéger ceux qui n’ont plus de travail. 

Entretien :
Benoît Serre
Vice-président délégué de l’ANDRH  
et DRH de l’Oréal France

Directeur des Ressources Humaines (DRH) de L’Oréal France, Benoît 

Serre est vice-président de l’Association Nationale des DRH. Créée en 

1947, elle regroupe plus 5 500 DRH d’entreprises de toutes tailles. 

« Nous avons besoin de politiques 
volontaristes pour l’emploi des seniors »

« Nous 

devons 

développer 

notre capacité 

à conserver 

les seniors en 

entreprise et 

protéger ceux 

qui n’ont plus 

de travail » 
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Le Groupe Humando,  
l’emploi contre les discriminations

Filiale de The Adecco Group, le réseau d’agences 

Humando (Humando Insertion, Humando Pluriels, 

Humando Compétences) accompagne des personnes 

en situation d’exclusion majoritairement demandeurs 

d’emploi de longue durée, bénéficiaires du RSA, jeunes 

sans qualification, femmes isolées, personnes en 

situation de handicap, seniors, réfugiés et de façon 

générale toute personne discriminée sur le marché 

du travail. Ces personnes relèvent du secteur de 

l’insertion par l’activité économique et bénéficient 

d’un accompagnement de deux ans pour reprendre 

confiance en eux et les aider à lever les freins  

vers l’emploi.

www.humando.fr 

L’heure du retour en grâce ?

Entre la prise de conscience des pouvoirs publics 
et le nouveau regard des entreprises, une lente 
transition semble aujourd’hui s’amorcer. 
« Les intérimaires seniors sont recherchés pour 
leurs qualifications et pour leur savoir-être, ce qui 
a tendance à faire pencher désormais le rapport 
de force à leur avantage », indique une étude de 
l’Observatoire de l’intérim et du recrutement 
parue en 2021. Ils sont ainsi demandés pour 
des missions de manager de transition. C’est le 
cas de Sandrine Boutot qui, en tant que cadre 
expérimentée, a pu revenir au travail par ce 
biais et intervient dorénavant régulièrement en 
entreprise. 

La création d’entreprise est également un 
moyen pour les seniors de retrouver une activité 
lorsqu’ils sont au chômage. Les plus de 60 ans 
 représentent aujourd’hui 12 % des  
auto-entrepreneurs. Mais si les revenus ne sont 
pas suffisants pour les plus de 50 ans, qui ont de 
nombreuses charges, le retour à Pôle emploi peut 
devenir délicat. 

L’accompagnement des seniors vers le retour à 
l’emploi est également une autre clé de réussite, 
notamment s’il est individualisé. Car on l’a vu, 
ces demandeurs d’emploi se sentent souvent 
isolés, exclus et démoralisés. Dominique Miguel 
et Christel Dieppois ont ainsi retrouvé un emploi 
grâce à un accompagnement avec Humando 
Insertion, une entreprise de travail temporaire 
d’insertion. Sandrine Boutot est, elle, suivie par 
l’association Force Femmes qui se consacre à 
l’emploi des femmes de plus de 45 ans. Elle ne 
perd pas espoir de retrouver un poste fixe.  
« Je suis fière de mon parcours et de mes 
différentes expériences enrichissantes. Après  
50 ans, j’ai beaucoup plus la pêche, je me connais 
mieux et je suis plus disponible qu’à 30 ans. Les 
entreprises doivent s’engager à lutter contre 
l’âgisme et les stéréotypes, la maturité est une 
chance et une opportunité que les recruteurs 
doivent saisir ! ».

RETOURS D’EXPÉRIENCE ET SOLUTIONS

Des sites destinés  
à l’emploi des seniors 

Plusieurs sites web et applications proposent de 

mettre en relation seniors et entreprises pour des 

missions courtes, des CDD mais aussi des CDI. 

Créé en 2018, TeePy Job recense  

100 000 candidats et 7000 entreprises dans tous 

les secteurs. Ce site a rencontré du succès après le 

confinement, quand de nombreuses entreprises ont 

exprimé des di�cultés de recrutement. Mais aussi 

grâce à la possibilité pour les seniors de cumuler 

retraite et emploi.  Avec son nom provocateur, le site 

« embauche-un-vieux.com » entend lui aussi lutter 

contre les préjugés sur les seniors et milite pour une 

collaboration intergénérationnelle.  

Il vante en valeur les atouts des seniors auprès des 

entreprises : ceux-ci sont opérationnels, peuvent 

transmettre leurs connaissances et compétences, sont 

plus sereins et moins stressés…
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Pour aller plus loin : les dernières parutions

 SNC, Parcours professionnels, 
emploi, chômage : qu’en disent les 
seniors ?, Mars 2023 :
snc.asso.fr

 ANDRH, Enquête : Repenser 
l’organisation du travail,  
mars 2023 :
andrh.fr

 DARES, Quels facteurs 
influencent la capacité des 
salariés à faire le même travail 
jusqu’à la retraite ?, Mars 2023 :
dares.travail-emploi.gouv.fr

 Club Landoy, Guide de 
l’inclusion générationnelle, 
janvier 2023 :
clublandoy.com

 DARES, Les seniors sur le 
marché du travail en 2021, Un taux 
d’emploi toujours en progression, 
janvier 2023 :
dares.travail-emploi.gouv.fr

 Institut Montaigne, Emploi des 
seniors : agir sur tous les leviers, 
octobre 2022 :
institutmontaigne.org

 À COMPÉTENCE ÉGALE, 
Les seniors et l’accès à l’emploi, 
septembre 2022 :
acompetenceegale.com

 Prism’emploi, Favoriser l’accès 
au travail temporaire des seniors, 
mars 2022 :
leblog.prismemploi.eu

 Conseil d’orientation 
des retraites Évolutions et 
perspectives des retraites en 
France, rapport annuel 2019 :
cor-retraites.fr

 DREES, La situation des 
assurés en fin de carrière, 2019 :
drees.solidarites-sante.gouv.fr
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https://snc.asso.fr/ressources/documents/source/1/ec7e4da-4725-2023-03-16-SNC-enquete-parcours-pros-seniors-web.pdf
https://www.andrh.fr/uploads/files/attachments/640f1c0b7eab5775293042.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/quels-facteurs-influencent-la-capacite-des-salaries-faire-le-meme-travail-jusqua-la-retraite
https://www.clublandoy.com/wp-content/uploads/2023-01_GUIDE-LANDOY-Inclusion-Generationnelle.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/les-seniors-sur-le-marche-du-travail-en-2021
https://www.institutmontaigne.org/communiques-de-presse/cp-emploi-des-seniors-octobre-2022
https://acompetenceegale.com/wp-content/uploads/2022/10/ETUDE_EMPLOI_SENIORS_A-COMPETENCE-EGALE116007.pdf
https://leblog.prismemploi.eu/index.php/2022/03/22/favoriser-lacces-au-travail-temporaire-des-seniors/
https://www.cor-retraites.fr/documents/rapports-du-cor/evolutions-et-perspectives-des-retraites-en-france-7
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/2021-05/Fiche%2020%20-%20La%20situation%20des%20assur%C3%A9s%20en%20fin%20de%20carri%C3%A8re.pdf
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au service de l’ensemble des acteurs de l’emploi, de la société civile et des 

associations, la Fondation The Adecco Group travaille à la construction 

d’un monde du travail plus inclusif et plus durable. 

Ses actions sont de comprendre et d’anticiper les mutations du travail et 

de l’emploi, de soutenir par du mécénat financier des expérimentations 

de terrain menées par des associations et d’engager en mécénat de 

compétences les collaborateurs de The Adecco Group auprès de 

structures d’intérêt général. 

Imaginer, expérimenter, partager et engager :

pour mieux intégrer dans l’emploi les personnes qui en sont éloignées,  

il est important de changer de regard et de mieux connaître les initiatives 

des acteurs engagés sur le terrain. 

Chacun de ses numéros permet de décrypter la situation d’une catégorie 

de public et de combattre les idées reçues pour favoriser son accès  

à l’emploi.

La collection « Situations » est née d’un constat :
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